
NOTE COMPLEMENTAIRE ELABORATION DU 
SCHEMA DE COHERENCE TERRITORIALE (SCoT) 

DU PAYS DE NAY
POUR L’ENQUÊTE PUBLIQUE

Préambule

Cette  note  vient  compléter  le  dossier  d’enquête  publique  constitué  sur  le  projet
d’élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays de Nay arrêté par
délibération du conseil communautaire du 17 septembre 2018 auquel sont annexés les
avis  des  personnes  publiques  associées,  ainsi  que  les  avis  des  Commissions
Départementales de la Préservation des Espaces Agricoles et Forestiers (CDPENAF) des
Pyrénées-Atlantiques  et  Hautes-Pyrénées  et  de  la  Mission  Régionale  de  l’Autorité
Environnementale (MRAE) dans le cadre de l’évaluation environnementale. 

Il  s’agit  d’apporter,  dès  le  démarrage  de  l’enquête  publique,  des  éléments  de
connaissances  et  d’analyse  complémentaires  et  de  les  porter  à  la  connaissance  de
Monsieur le commissaire-enquêteur et du public. 

I. Les éléments liés au parc national des Pyrénées

Dans  le  cadre  de  son  avis,  le  Parc  National  des  Pyrénées  souhaite  que  plusieurs
compléments soient apportés au stade de l’approbation du SCoT du Pays de Nay. 

Le  tableau  ci-après  sera  ainsi  ajouté  dans  le  rapport  de  présentation,  à  l’issue  des
développements de la page 296 afin de mettre en évidence l’articulation entre les objectifs
de la charte du Parc National et les orientations du SCoT du Pays de Nay. 
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Les  éléments  de  connaissance  relatifs  aux  communes  d’Arbéost  et  de  Ferrières,
comprises dans le périmètre du Parc National des Pyrénées, seront complétés. Il  sera
ainsi fait mention des entités paysagères mentionnées dans l’avis du Parc National, de
même que du paysage urbain et  du patrimoine lié  à l’agro pastoralisme. La carte  du
Document  d’Orientations  et  d’Objectifs  (DOO)  du  SCoT  relative  aux  orientations
architecturales  et  paysagères  sera  également  complétées  comme ci-dessous  avec  la
mention en noir du bâti des deux communes pour le maintien des identités villageoises.
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Le paragraphe du rapport de présentation lié aux espaces naturels remarquables (Etat
Initial de l’Environnement) sera complété avec les éléments suivants :

« Le  Parc  National  des  Pyrénées  s’étire  sur  cent  kilomètres,  sur  six  vallées,  deux
départements  (Pyrénées-Atlantiques  et  Hautes-Pyrénées)  et  deux  régions  (Nouvelle-
Aquitaine et Occitanie), du Gave d’Aspe à la Neste d’Aure, le long de la crête frontière qui
l’unit à l’Espagne. Son territoire s’étend sur 45 707 hectares pour la zone coeur, 128 400
hectares pour l’aire d’adhésion et 206 352 hectares pour l’aire optimale d’adhésion. Il a
été créé par décret du 23 mars 1967 et modifié par décret du 15 avril 2009. 

Dans l’aire d’adhésion, le Parc National accompagne le développement durable de son
territoire  et  la  mise  en  valeur  de  ses  patrimoines  naturel  et  culturel.  Les  communes
d’Arbéost et Ferrières font partie de l’aire d’adhésion. 

La charte du Parc National des Pyrénées, approuvée par décret le 28 décembre 2012,
traduit un projet de territoire partagé et traduit la solidarité écologique entre la zone coeur
et la zone d’adhésion. Elle est composée de deux parties  :

-  pour le coeur, elle définit  les objectifs de protection du patrimoine naturel,  culturel et
paysager et précise les modalités d’application de la réglementation mentionnées dans le
décret,

-  pour  l’aire  d’adhésion,  les  orientations  de  protection,  de  mise  en  valeur  et  de
développement durable et indique les moyens à mettre en œuvre.

La charte comporte un plan du parc indiquant les différentes zones et leur vocation. 

L’un des objectifs assignés à la charte est d’harmoniser les politiques publiques sur le
territoire.  Des  relations  réglementaires  ont  ainsi  été  établies  entre  les  documents  de
planification de l’État, des collectivités et la charte du Parc.

Le Parc National a pour missions de :

- connaître les patrimoines naturels, culturels et paysagers et préserver la faune, la flore,
les habitats et le patrimoine culturel,

-  favoriser  un  développement  durable  et  une  gestion  conservatoire  des  patrimoines
naturels, culturels et paysagers du territoires,

-  sensibiliser,  animer,  éduquer  aux enjeux de la  préservation  des patrimoines de ces
territoires. »

Ainsi que le Parc National des Pyrénées le sollicite, la carte du parc, jointe ci-après, sera
ajouté au paragraphe. Cette carte met en évidence l’emprise du parc qui est comprise
dans le périmètre du SCoT du Pays de Nay (communes d’Arbéost et de Ferrières). 
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Entre outre,  le Parc National  des Pyrénées sollicite l’ajout  de mentions dans le Projet
d’Aménagement et de de Développement Durables (PADD) et les orientations n°155 et
158 du Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) du SCoT. 

Les rédactions seront donc complétées comme suit :

• PADD
page 36
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• DOO – Orientations n°155 et 158 page 46

II. Les éléments liés à l’avis de l’État – Préfet des Pyrénées-Atlantiques

Dans le cadre de son avis, M. le Préfet des Pyrénées-Atlantiques souhaite que plusieurs
modifications et compléments soient apportés au stade de l’approbation du SCoT du Pays
de Nay. 

S’agissant  du  Projet  d’Aménagement  et  de  Développement  Durables,  M.  le  Préfet-
Atlantiques regrette le regroupement sous le terme « environnement » des objectifs liés à
la Trame-Verte et Bleue (TVB) et de ceux liés aux risques. De même, l’avis juge utile de
mieux mettre en valeur les enjeux et les points noirs liés à la TVB. Il demande également
la production de carte plus détaillées, lisibles et élargies aux territoires voisins. 

 Afin de répondre à ces observations, plusieurs corrections mineures seront apportées au
Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) au stade de l’approbation
du SCoT :

• les éléments relatifs à trame verte et bleue et aux risques seront dissociés en deux
paragraphes  distincts  au  sein  de  l’objectif  « Mettre  en  œuvre  un  projet
environnemental, paysager et climatique et réduire la consommation d’espace ». Si
le  contenu des textes ne sera pas modifié,  le  titre  « Mettre  l’environnement  au
coeur du projet du Pays de Nay » page 36 du PADD sera, dans un souci de clarté,
scindé en deux paragraphes : « Mettre la Trame Verte et Bleue au coeur du projet
du Pays de Nay » et « Améliorer la prise en considération des risques ». 
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• la  cartographie située page 39 du Projet  d’Aménagement et  de Développement
Durables (PADD) sera modifiée afin de montrer les obstacles majeurs à la Trame
Verte et Bleue (TVB) que sont la voie ferrée et la RD 938 et de mieux mettre en
évidence les enjeux avec les territoires voisins. Les réservoirs et corridors avec le
SCOT du Grand Pau sont  ainsi  identifiés,  de  même que,  pour  le  territoire  des
Hautes-Pyrénées, les éléments identifiés par le SRCE Midi-Pyrénées. 
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• après la cartographie d’ensemble des objectifs environnementaux, il sera ajouté au
PADD des cartographies de secteurs, et plus précisément une pour chaque polarité
de  secteur.  Ces  zooms  permettront  une  meilleure  information  sur  les  enjeux
environnementaux  avec  une  échelle  adaptée.  Ils  permettront  une  meilleure
traduction au sein des documents d’urbanisme communaux. Ils assurent également
une meilleure lisibilité des enjeux, des principaux obstacles à la Trame Verte et
Bleue et des continuités avec les territoires voisins. 
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Toujours sur le thème de la Trame Verte et Bleue, M. le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
demande que les indicateurs de suivi soient plus nombreux et plus développés. 

En effet, si  le SCoT a défini  une liste d’indicateurs fournis pour l’environnement et les
espaces  naturels,  il  ne  prévoit  pas  d’indicateurs  spécifiquement  dédié  aux continuités
écologiques et aux réservoirs de biodiversité. 

Dans les conditions, il  est  proposé d’ajouter les quatre indicateurs proposés par M. le
Préfet  des  Pyrénées-Atlantiques  page  367  du  rapport  de  présentation,  avec  les
caractéristiques ci-après :

Enfin, M. le Préfet des Pyrénées-Atlantiques reproche à la rédaction de l’orientation n°130
du Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) d’être trop précise en ce qu’elle définit la
largeur des continuités naturelles respectivement de 30, 15 et 5 mètres. 

Ce niveau de précisions, qui peut être qualifié de réglementaire, ne releve pas du Schéma
de Cohérence Territoriale (SCoT) mais du règlement du Plan Local d’Urbanisme (PLU).
Dans  ces  conditions,  il  est  proposé  de  revoir  la  rédaction  de  l’orientation  n°130  en
adéquation avec les dispositions du Code de l’Urbanisme sur le Document d’Orientation et
d’Objectifs (DOO). 

La  formulation  de  l’orientation  n°130  serait  donc  corrigée  et  intégrée  au  stade  de
l’approbation du SCoT sous la forme suivante :
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En ce qui concerne la rétention foncière, M. le Préfet des Pyrénées-Atlantiques demande
que  l’orientation  n°97  du  Document  d’Orientation  et  d’Objectifs  (DOO)  du  SCoT soit
corrigée,  afin  que  l‘application  d’un  taux  de  rétention  foncière  de  50 %  au  sein  de
l’enveloppe  urbaine  pour  la  détermination  des  besoins  en  consommation  d’espaces
agricoles et naturels ne soit pas systématique. 

Afin de répondre à cette observation, il est proposé de revoir la rédaction de l’orientation
n°97 afin de souligner que l’application du taux de rétention foncière de 50 % ne sera pas
systématique et devra être justifiée au regard des circonstances locales. 

La rédaction sera donc complétée comme suit :
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S’agissant également de la consommation d’espaces agricoles et naturels, M. le Préfet
des Pyrénées-Atlantiques demande que la question des besoins d’artificialisation pour les
activités agricoles (bâtiments, ouvrages) soit abordée notamment dans le DOO du SCoT.
Cette remarque rejoints celles de la CDPENAF des Pyrénées-Atlantiques. 

Afin de répondre à cette observation, il est proposé de compléter l’orientation n°159 du
Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) du SCoT qui constitue l’orientation « cadre »
sur la consommation d’espace. L’ajout insisterait sur le fait qu’au sein des zones agricoles
et forestières, la construction de nouveaux bâtiments et ouvrages doit être nécessaire à
l’activité ou dans son prolongement, afin d’éviter la construction de bâtiments dont l’activité
agricole ne serait que le prétexte (bâtiments photovoltaïques…).

La rédaction sera donc complétée comme suit :

En ce qui concerne la stratégie d’aménagement du territoire, M. le Préfet des Pyrénées-
Atlantiques demande que la  place de la  commune d’Igon,  placée dans le  pôle urbain
central, soit mieux justifiée. 

Afin de répondre à cette demande, il est proposé d’apporter les justifications suivantes et
de les ajouter page 88 du rapport de présentation au moment de l’approbation du SCoT :

« La commune d’Igon est située la plus au sud du pôle urbain central auquel elle reste
connectée. En effet, les premières constructions du bourg d’Igon sont situées à moins de
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200 mètres de la sortie du bourg de Coarraze au niveau du pont du Gave de Pau. De
même, la commune d’Igon est désormais directement connectée à celle de Nay par la
véloroute et le pont réservé aux cycles situé à la limite des deux communes et qui permet
de rejoindre le centre-ville de Nay par le quartier de la Montjoie. A l’inverse, la commune
d’Igon est physiquement déconnectée des communes les plus proches du secteur des
coteaux et montagne, avec une distance de 1,2 kms avec les premières constructions de
Lestelle-Bétharram et de 2,2 kms de l’entrée du bourg d’Asson. Ces éléments, ajoutés au
sentiment de territoire vécu du pôle urbain central auquel la commune est directement
reliée par la route départementale 938 justifient la place de la commune d’Igon au sein du
pôle urbain central. »
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S’agissant du risque inondation, M. le Préfet des Pyrénées-Atlantiques demande plusieurs
compléments. A ce stade, plusieurs modifications sont proposées afin d’être intégrées lors
de l’approbation du SCoT :

• ajout d’une cartographie à ajouter page 272 pour mettre en évidence le zonage du
Plan de Prévention du Risque Inondation sur les communes de Lagos et Bordères
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• ajout d’une cartographie page 275 pour apporter un zoom sur les zones de l’Atlas
des zones inondables sur le secteur de la plaine
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• ajout de deux cartographies page 276 pour illustrer le risque inondation lié à la crue
de 2013
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Toujours sur cette question du risque inondation, M. le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
demande que le SCoT se réfère aux dernières études hydrauliques réalisées et, outre
celle liée à la crue de 2013 ci-dessus cartographiée, celle réalisée par la Communauté de
Communes sur la section Mirepeix-Assat en 2018. De plus, M. le Préfet des Pyrénées-
Atlantiques  souhaite  qu’il  soit  précisé,  dans  le  Document  d’Orientation  et  d’Objectifs
(DOO) du SCoT, que les études établies par le Syndicat Mixte du Gave de Pau, pour la
réalisation de la stratégie locale de gestion des risques d’inondation (SLGRI) du territoire à
risque important d’inondation (TRI) du Gave de Pau, pourront être, le cas échéant, prise
en compte dans les documents d’urbanisme. 

Afin  d’assurer  une  meilleure  prise  en  considération  de  cette  question,  il  est  proposé
d’ajouter les éléments suivants :

-  mentionner  page 276 du rapport  de présentation les communes concernées par   la
stratégie  locale  de  gestion  des  risques  d’inondation  (SLGRI)  du  territoire  à  risque
important d’inondation (TRI) du Gave de Pau, à savoir Narcastet, Bordes et Assat,

-  compléter l’orientation n°134 du Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) sur les
éléments de connaissance du risque inondation tel que suit :

Enfin, M. le Préfet des Pyrénées-Atlantiques propose des éléments complémentaires sur
les  risques industriels.  Il  est  proposé d’ajouter  ces  éléments  page 279 du rapport  de
présentation  avec  le  texte  ci-après,  en  les  raccordant  aux  éléments  de  la  page  281
notamment sur le risque Transport Matières Dangereuses qui est bien mentionné :

« Le territoire du SCoT est concerné (hors communes d’Arbéost et de Ferrières) par les
installations suivantes :

-  mines  H  (hydrocarbures)  :  concession  Meillon  (15  communes)  +  forages  pétroliers
concession Nousty (2 communes)  : Boeil-Bezing et Bordes,
- canalisations exploitées au titre du code minier  : commune d’Assat. »
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III. Les éléments liés à la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale (MRAE)

Dans son avis, la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale (MRAE) sollicite des
modifications dans la présentation du dossier ainsi que des compléments d’informations
ou d’explications. 

La MRAE sollicite en premier lieu la réorganisation du rapport de présentation afin que
l’évaluation  environnementale  ne  soit  pas  une  partie  à  part  entière  du  document.  Il
conviendrait que cette partie soit, par essence, retranscrite dans l’ensemble du rapport et
non au sein d’une partie spécifique. 

Afin  de  répondre  à  cette  observations,  il  est  proposé au moment  de  l’approbation  du
Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) :

-  que la partie réglementaire  et  méthodologique sur l’évaluation environnementale soit
réintroduite au sein de la partie « 1.1 Présentation générale du dossier » ;

- que la partie relative à l’articulation des choix du SCoT avec les plans et programme
glisse vers la partie 1.6 « Explication des choix retenus » ;
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- que la partie 1.5 soit renommée « Analyse des incidences du SCoT sur l’environnement
et mesures de réduction et d’évitement » avec le contenu suivant : 

La  MRAE  souhaite  également  que  des  synthèse  partielles  soient  ajoutées  dans  le
diagnostic  du SCOT à l’image de celle  de l’état  initial  de l’environnement.  Il  est  donc
proposé d’ajouter les 3 synthèses supplémentaires suivantes à l’issue des partie 1.2, 1.3
1ère partie et 1.3 2ème partie du rapport de présentation :
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Ajout page 85 du rapport de présentation :
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Ajout page 145 du rapport de présentation :
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Ajout page 200 du rapport de présentation :
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Les  analyses  sur  le  caractère  itératif  et  les  principaux  apports  de  l’évaluation
environnementale seront insérés à la fin du rappel de l’état initial de l’environnement et de
ses perspectives d’évolution. 

En termes démographique, la MRAE recommande de compléter le rapport de présentation
avec des éléments statistiques supplémentaires liés à la pyramide des âges au sein du
territoire  du  SCoT,  notamment  au  regard  des  enjeux  en  termes  d’équipements  et  de
services que cela pourrait impliquer. 

Il  est  donc  proposé  d’ajouter,  page  79  du  rapport  de  présentation,  les  éléments
complémentaires  suivants  liés  à  la  pyramide  des  âges  globale  mais  également
territorialisée par commune avec les commentaires liés :

« L’analyse de la pyramide des âges entre 1999 et 2015 sur l’ensemble du Pays de Nay
illustre ce phénomène en soulignant toutefois un vieillissement naturel de la population. 

Ainsi, l’évolution sur 15 ans confirme l’explosion du nombre des moins de 15 ans sur le
territoire, ce qui confirme les analyses sur l’indice de jeunesse et justifie davantage les
choix opérés en termes d’équipements et services pour l’enfance. 

A l’opposé, la hausse démographique du territoire se caractérise par un tassement des
classes d’âges entre 20 et 40 ans, alors que toutes les classes d’âges supérieures sont en
forte hausse. 

Sans parler  de phénomène de vieillissement de la  population,  les plus de 70 ans ne
représentant  qu’une  faible  proportion  de  la  population,  c’est  a  priori  le  début  du
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renouvellement de la population qui s’amorce sur le territoire du Pays de Nay et qui va
probablement  freiner  temporairement  l’accroissement  démographique  sans  toutefois
l’impacter sur 15 ans. 

L’analyse territoriale de cette pyramide confirme d’une manière générale la concentration
des jeunes populations sur le nord du territoire et sur le pôle urbain central, tandis que le
vieillissement de la population est davantage marqué sur le sud et sur les coteaux.Ces
tendances sont toutefois à prendre avec précaution au regard de la petite superficie du
territoire. Ainsi, si on dénombre ainsi 200 enfants de moins de 5 ans à Bordes en 2015, ce
chiffre est de 125 à Nay, soit moins qu’à Asson, qui fait figure d’exception au sud avec 154
enfants de moins 5 ans. 
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La MRAE souhaite également davantage d’éléments d’information sur le logement au sein
du territoire du SCoT. Selon la Mission Régionale, le document mériterait d’être complété
avec des éléments plus précis sur la répartition spatiale de l’ensemble des logements, leur
typologie ainsi que les enjeux du territoire liés à cette thématique. 

Ils  donc  proposé  d’ajouter,  au  stade  de  l’approbation  du  SCoT,  les  tableaux  et
cartographies suivantes sur le parc de logement page 121 et suivantes du rapport  de
présentation :
 

Répartition spatiale du nombre et catégories de logements en 2015
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Résidences Principales selon le nombre de pièces et le statut d’occupation en 2015

Il convient en outre de rappeler les enjeux liés à ce parc de logement d’ores et déjà listés
dans le rapport de présentation :

- diversifier l’offre de logement en alternative à la maison individuelle en lotissement avec
le statut de propriétaire,
-  adapter  l’offre  de  logements  aux  publics  spécifiques :  jeunes  travailleurs,  jeunes
ménages, seniors, personnes handicapées, gens du voyage…
- développer l’offre en HLM peu présente sur le territoire.
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RESIDENCES PRINCIPALES
T1 T2 T3 T4 T5 et + Propriétaires Locataires Dont HLM Logés gratuitement

Angaïs 1 4 20 64 256 306 27 0 12
Arros-de-Nay 1 7 40 72 221 284 46 0 11
Arthez-d'Asson 0 8 22 52 129 178 25 1 8
Assat 2 22 55 132 465 572 86 0 18
Asson 1 20 88 252 467 641 163 12 25
Baliros 0 3 21 44 115 161 18 0 4
Baudreix 2 8 25 58 114 151 51 0 5
Bénéjacq 1 14 54 185 524 666 95 0 17
Beuste 0 8 10 44 171 200 25 0 7
Boeil-Bezing 2 18 34 109 326 394 88 0 7
Bordères 0 1 7 56 189 227 22 0 5
Bordes 23 24 100 312 561 807 201 41 14
Bourdettes 1 7 19 46 117 156 32 1 2
Bruges-Capbis-Mifaget 1 15 47 91 225 311 61 7 7
Coarraze 3 23 105 243 504 585 275 72 18
Haut-de-Bosdarros 1 2 10 28 79 98 16 0 5
Igon 0 6 35 114 187 299 40 1 3
Labatmale 0 2 2 25 67 82 13 0 1
Lagos 0 2 11 36 146 170 20 0 4
Lestelle-Bétharram 2 15 39 85 204 249 86 1 10
Mirepeix 3 27 66 154 305 420 122 0 13
Montaut 1 11 40 128 288 390 68 4 11
Narcastet 1 7 21 79 173 237 40 8 4
Nay 21 198 318 377 633 838 651 95 57
Pardies-Piétat 1 2 11 39 115 151 15 1 2
Saint-Abit 0 10 8 21 85 102 17 0 5
Saint-Vincent 0 3 9 30 110 134 11 0 8
Arbéost 0 1 1 13 23 34 4 0 0
Ferrières 0 1 8 16 23 38 9 0 2

Total SCoT 68 469 1226 2905 6822 8881 2327 244 285
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Ces éléments doivent être mis en comparaison avec les éléments à l'échelle nationale et
régionale ci-après :

40



41



Concernant les infrastructures de déplacement, la MRAE souligne, dans son avis, qu’il
aurait  été  opportun  de  développer  les  enjeux  et  conséquences  liés  à  la  création  de
l’échangeur autoroutier de Morlaas. Sur ce point, il est proposé de compléter le rapport de
présentation en insistant davantage sur le fait que l’échangeur de Morlaas est situé sur le
territoire du SCoT du Grand Pau et non sur celui du Pays de Nay. Le projet de SCoT du
Pays de Nay ne fait, dans un rôle de « porte-voix », que soutenir un projet du territoire
voisin, dans la mesure où il améliorerait également sa desserte. Néanmoins, d’un point de
vue juridique, l’analyse des impacts de ce projet ne dépend pas du SCoT du Pays de Nay. 

En revanche, l’avis de la MRAE demande que les infrastructures routières, au regard de
l’importance  qui  leur  est  accordée  par  le  PADD,  fassent  l’objet  de  développements,
notamment  au  regard  des  enjeux  qui  y  sont  associés.  La  MRAE  sollicite  ainsi  une
présentation plus poussée des difficultés liés aux voiries et aux conflits d’usage évoqués
par le SCoT. Afin de répondre à cette question, il est proposé de compléter, au stade de
l’approbation du SCoT les éléments du rapport de présentation et notamment page 127.

Il sera ajouté dans les textes du rapport de présentation les éléments suivants :

« La  création  de  l’échangeur  de  Morlaas  sur  l’autoroute  A64  n’est  pas  située  sur  le
territoire du SCoT du Pays de Nay mais sur celui du SCoT du Grand Pau. Elle n’aura pas
de conséquences directes sur  le territoire.  Toutefois,  elle  permettra diminuer  le  temps
d’accès  à  l’autoroute  pour  le  Nord  du  territoire  du  Pays  de  Nay  et  notamment  les
entreprises du site Aéropolis à Bordes et Assat. L’effet sur le trafic au nord du territoire ne
devrait pas être significatif. Il devrait au contraire de permettre de fluidifier la saturation du
trafic en direction de l’agglomération paloise. 

Les  difficultés  liées  au  trafic  routier  mettent  en  évidence  plusieurs  infrastructures  et
secteurs  :

- la route départementale 938, dite « voie rapide », connaît un phénomène de saturation
et  de  fluidité  essentiellement  le  matin  et  le  soir.  Cette  route  n’offre  pas  de  réelles
possibilités  de  dépassement.  En  outre,  dans  la  mesure  où  elle  traverse  les  espaces
agricoles  de  la  plaine,  elle  est  régulièrement  utilisée  par  les  engins  agricoles  qui
ralentissement fortement le trafic.Des phénomènes de report  s’observent  donc sur les
autres départementales de l’axe (RD 37, 212 et 937) avec des traversées de centre-bourg
qui posent des questions de sécurité, notamment sur la RD 37 sur la rive gauche du Gave
de Pau entre Arros-de-Nay et Baliros.  

- l’absence de franchissement du Gave de Pau entre le pont du centre de Nay et le pont
d’Assat, soit sur plus de 10 kilomètres, coupe le territoire en deux sur un axe est-ouest et
nécessite pour les habitants situés de part  et  d’autre du Gave de Pau de réaliser un
détour important pour réaliser ce franchissement. 

- la desserte des carrières, gravières et sablières du territoire génère un trafic de poids
lourds source de risques et de nuisances. Malgré les mesures prises par les exploitants et
les communes pour réduire ces impacts, les accès aux sites d’Asson et de Baudreix sont
toujours source de difficultés.

- enfin, la difficulté de l’accès à l’autoroute A64 via l’agglomération paloise, dans l’attente
de la  création  de l’échangeur  de  Pau-Est  à  Morlaas,  induit  un  report  de  trafic  sur  le
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secteur de Lagos (RD 145) afin de rattraper l’échangeur de Soumoulou. Si des travaux
d’accès  au  bourg  de  Lagos  ont  été  aménagés,  la  traversée  du  bourg,  avec  deux
carrefours à angle droit à côté de l’église et la traversée du coteau Henri IV posent des
réelles difficultés. »

Il  est  donc  proposé  d’ajouter  la  cartographie  suivante  afin  d’illustrer  clairement,  en
complément des textes, les difficultés et enjeux liés aux infrastructures routières :
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La  MRAE  demande  également  des  éléments  d'information  sur  la  véloroute.  Il  serait
précisé dans le rapport de présentation que «  la fréquentation de la véloroute entre Nay et
Baudreix  a  été  de  201  vélos  par  jour  en  2018  (relevés  réalisés  par  une  borne  de
comptage) avec un pic de fréquentation en juillet et août ». 

En ce qui concerne les équipements sportifs et de loisirs, l’avis de la MRAE souligne que
si le SCoT met en avant une densité d’équipements sportifs et de loisirs supérieure à la
moyenne  départementale,  il  ne  présente  pas  ces  équipements  ni  leur  répartition
géographique. 

Le rapport de présentation, pages 174 et 175, présente les équipements sportifs et de
loisirs en listant une partie de ceux-ci : piscine Nayéo, base nautique de Baudreix, centres
équestres d’Assat et de Montaut….

Toutefois, afin de compléter ces informations, il est proposé d’insérer page 175 du rapport
de présentation, au stade de l’approbation, les 3 cartographies suivantes qui montrent les
principaux équipements sportifs du territoire :
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Toujours en ce qui concerne les équipements et services, l’avis de la MRAE estime que
l’absence d’informations relative aux différents équipements et services de l’agglomération
paloise  dont  bénéficie  le  Pays  de Nay constitue  une insuffisance lourde qui  doit  être
complétée.  De  plus,  la  MRAE  recommande  de  compléter  le  document  avec  des
informations relatives au temps d’accès aux équipements médicaux les plus importants
(hôpital, maternité, cliniques). 

Afin de répondre à cette double attente, il est proposé d’ajouter un paragraphe page 177
du rapport de présentation sur les « équipements et services extérieurs dont bénéficie le
Pays de Nay » avec les textes et la cartographie ci-après :

 « Equipements et services extérieurs dont bénéficie le Pays de Nay

Outre les différents équipements et services extérieurs situés à l’intérieur du territoire du
SCoT,  les  habitants  du  Pays  de  Nay  bénéficient  des  équipements  et  services  dits
« métropolitains » des agglomérations voisines et tout particulièrement de l’agglomération
paloise.

Ainsi  que  le  montre  la  carte  ci-après,  les  principaux  équipements  liés  à  l’éducation
supérieure, à la santé, aux transports, aux sports et loisirs, à la culture et au commerce de
l’agglomération paloise sont situés à moins de 35 minutes du territoire. 
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Il convient notamment de citer  :

- le centre hospitalier et la maternité de Pau distant de 27 minutes,
- l’université de Pau et des Pays de l’Adour distante de 27 minutes
- la gare TGV de Pau distante de 29 minutes.

Cette analyse doit également être élargie au département voisins des Hautes-Pyrénées,
notamment pour l’est et le sud-est du Pays de Nay, qui sont également attirés vers les
agglomérations de Lourdes et Tarbes. 

Sans être exhaustif, la fréquentation de la gare TGV de Lourdes, distante de 31 minutes
et l’aéroport de Tarbes-Ossun-Lourdes distant de 32 minutes méritent d’être soulignés. »

L'analyse sur la zone de chalandise commerciale, en lien avec les agglomérations de Pau
et de Tarbes sera également complétée avec le tableau ci-après qui met en évidence
l'évasion commerciale fin 2011. 
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S’agissant  du  réseau  hydrographique,  la  MRAE  souligne  que  si  l’état  initial  de
l’environnement comporte des informations sur les 5 principaux cours d’eau, qu’il serait
utile d’apporter des éléments de connaissance sur le réseau hydrographique secondaire.
Le réseau hydrographique secondaire du Pays de Nay est très développé, ainsi que la
cartographie page 204 du rapport de présentation le montre, avec de nombreux cours
d’eau et ruisseaux qui alimentent pour la plupart les 5 cours d’eau principaux qui font
l’objet de développements. Sans rechercher à être exhaustif, mais afin toutefois d’apporter
des éclairages sur l’attente de la MRAE, il est proposé d’ajouter à la page 206 du rapport
de présentation, au stade de l’approbation du SCoT, les éléments suivants :

« Le réseau hydrographique secondaire du Pays de Nay est  très développé,  avec de
nombreux  cours  d’eau  et  ruisseaux.  La  carte  du  réseau  hydrographique  montre  bien
l’importance de ce chevelu. 

Sans être exhaustif, il convient de mettre en évidence :

-  le Gest, long de 15 kms prend sa source dans la
commune de Lys et se jette dans le Luz à Baliros. Il
est alimenté à Haut-de-Bosdarros par le ruisseau de
l’Oustau,

- la Mouscle, affluent du Gave de Pau s’écoule sur
15kms de Lourdes où elle prend sa source jusqu’à
Montaut,

-  la  cascade  de  l’Aygue  Blanque  à  Asson,  qui
alimente l’Ouzom et  constitue  l’une des principales
ressource en eau potable du Pays de Nay,

- le canal du Lagoin ou canal latéral, ouvrage réalisé
sous le Second Empire. Les travaux datent de 1860
avec la réalisation du canal d’amenée. On creuse le
tunnel  qui  passe  sous  le  château  de  Dufau à
Coarraze  et  qui  conduit  à  la  bifurcation  des  deux
branches prévues à l’origine :  celle de la Plaine et
celle du Lagoin. Cet ouvrage est principalement destiné à l'irrigation. Sur la commune de
Bordes, le canal longe la voie ferrée,

-  l’Arrebigne,  long de 4 kms,  prend sa source sur  la  commune d’Angaïs,  et  rejoint  le
Lagoin sur la commune d’Assat,

- le Canal du Moulin, long de 6 kms, prend sa source à Boeil-Bezing et rejoint le Gave à
Assat,

- le petit Lagoin, qui alimente le Lagoin sur la commune de Saint-Vincent et qui prend
également sa source sur la commune,

- le Badé, qui prend également sa source à Saint-Vincent,
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- le Lourrou, long de 13 kms et qui prend sa source au nord de Saint-Vincent , en limite
avec la commune de Labatmale. »

La MRAE demande également de produire des éléments actualisés sur l’état des masses
d’eau superficielles et souterraines du territoire. 

Il est donc proposer d’apporter les éléments suivants page 246 et suivantes du rapport de
présentation au stade de l’approbation du SCoT :

« Les  éléments  ci-dessous  présentent  les
informations  relatives  au  2ème  cycle  de  la
Directive  Cadre  sur  l’Eau validées en comité  de
bassin  le  1er  décembre  2015  et  fixées  dans  le
SDAGE 2016-2021. 

Les masses d’eau du territoire du SCoT relèvent
de la commission territoriale Adour qui comprend
essentiellement 6 pôles urbains selon l’axe Nord-
Pyrénéen  (Tarbes,  Lourdes,  Pau)  et  l’axe
Bayonne-Dax-Mont  de  Marsan.  Cet  ensemble
comprend 447 masses d’eau superficielles et 11
masses d’eau souterraines libres.

Le  climat  y  est  contrasté  avec  une  dominante
océanique sur la partie centrale et littorale, et de
type  montagnard  dans  les  Pyrénées.  Le  réseau
hydrographique est dense et le relief important.

L’activité  agricole  est  affirmée :  grandes cultures
céréalières,  cultures maraîchères,  vergers  et  élevage en zone d’altitude.  Les activités
industrielles sont diversifiées et orientées vers la pétrochimie, la papeterie, les industries
métallurgiques et électriques ; des industries agro-alimentaires valorisent les productions
agricoles  locales.  L’activité  aéronautique  est  localisée  autour  des  principales
agglomérations (Pau, Tarbes, Bayonne). On note une production hydroélectrique et des
attraits touristiques et thermalisme liés à l’eau.

Les enjeux sont de :

-  préserver  la  qualité  des eaux souterraines pour  les  usages en eau potable  et  plus
particulièrement pour les nappes alluviales de l’Adour et des Gaves contaminées par les
nitrates et les pesticides,
-  améliorer la qualité des eaux de surface en réduisant  et  supprimant  les substances
toxiques prioritaires d’origines urbaine et industrielle et celles liées aux pollutions diffuses,
- restaurer les débits d’étiage par la mise en œuvre d’outils de gestion intégrée et un
partage équilibré de la ressource,
- préserver et réhabiliter le bon fonctionnement des rivières en restaurant les phénomènes
de  régulation  naturelle  et  la  dynamique  fluviale  et  en  protégeant  les  écosystèmes
aquatiques et les zones humides pour enrayer leur disparition et leur dégradation,

50



- faciliter la gestion équilibrée et globale par bassin versant, grande vallée et par système
aquifère, par la mise en place d’outils réglementaires adaptés,
-  réduire  les  pollutions  bactériennes  afin  d’améliorer  la  préservation  des  secteurs  de
baignade et d’activités nautiques,
-réduire la vulnérabilité du territoire aux inondations.

Les cartographies ci-après illustrent l’objectif  d’atteinte du bon état au titre du Plan De
Mesures (PDM) 2016-2021 :
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S’agissant du territoire du Pays de Nay, les pressions, et notamment sur les masses d’eau
souterraines sont liées au caractère significatif des pressions liées aux nitrates d’origine
agricole et à la pression des prélèvement d’eau qui ont justifié le report de l’objectif de bon
état à 2027 des masses d’eaux souterraines sur le nord du territoire. 

Dans son avis, la MRAE demande également de compléter les éléments sur le milieu
physique, avec des données sur la climatologie, la pluviométrie et la géologie notamment.
Il  est  donc proposé ajouter  au stade de l’approbation du SCoT les éléments  suivants
pages 202 et suivantes du rapport de présentation :

« Le climat sur le territoire du SCoT est contrasté avec une dominante océanique et de
type montagnard dans la partie sud sur le massif pyrénéen.

Le graphique ci-après illustre les température et la pluviométrie moyenne sur le territoire
hors zone de montagne. 
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La  pluviométrie  est  ainsi  de  l’ordre  de  850  mm  par  an.  Les  températures  sont  très
clémentes avec un minimum de 4,9 degrés de moyenne en janvier de 19,4 degrés en
moyenne en août (sources climate-data.org).
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S’agissant de partie montagneuse du pays de Nay, le point routier le plus au sud, le col du
Soulor, a connu 21 jours d’enneigement en 2017 avec un cumul de 288 mm de chute de
neige et un enneigement maximum de 40 cm. En 2014, ce cumul était de 378 mm avec
un enneigement de 150 cm. 

Le Pays de Nay est situé sur plusieurs
ensembles  géologiques,  avec
l'ancienne vallée glacière pour la partie
montagneuse, le verrou morainique à
l'est, les collines du piémont à l'ouest
et  les  alluvions du Gave de Pau,  du
Lagoin  et  de  l’Ouzoum  déposées
durant les différentes périodes.

La  partie  montagneuse  est
caractérisée  par  des  sols
essentiellement constitués de calcaire
des différents âges. 

Enfin,  la  partie  située  entre  les
montagnes et la plaine est constituée
de Flych. Les flyschs (crétacé) sont un
ensemble  de  roches  d'origine
sédimentaires  (strate  de  grès,
surmontée  d'une  strate  de  schistes
argileux).  Ce sont des dépôts marins
qui se forment en même temps que les
montagnes,  en  bassin  profond.  Les
dépôts bien connus de flysch se trouvent dans les bandes côtières des Pyrénées.

Ces  différentes  formations  géologiques  trouvent  notamment  une  traduction  directe  au
niveau de l'aptitude des sols à l'assainissement autonome ainsi qu'en matière de risque
de retrait-gonflement des argiles. 

La  MRAE  demande  également  de  définir  les  « puits  de  carbone »  en  référence  à
l’orientation n°172 du Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO). Il est proposé d’ajouter
dans le glossaire du SCoT, partie 1.1 du rapport de présentation, la définition suivante
pour les puits de carbone :
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La MRAE recommande ensuite d’apporter plus d’éléments sur la ressource forestière et
son exploitation page 208 du rapport de présentation. 

Il est proposé d’ajouter page 208, au stade de l’approbation du SCoT, les éléments de
cadrage et de connaissance généraux suivants :

« En 2014, la Communauté de Communes du Pays de Nay a participé à la constitution de
l'association de l'interprofession forêt bois des Pyrénées-Atlantiques. 

L'objet de l'association est de :

- fédérer les acteurs de la filière,
- piloter la filière forêt-bois départementale,
- développer des projets d'action, d'innovation, d'expérimentation et de formation.

Le  Pays  de  Nay  a  été  identifié  comme  territoire  pilote  avec  22  hectares  de  forêt
diagnostiqués sur le secteur de Nay Ouest et différents débouchés à développer. 
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Toujours en ce qui concerne l’environnement et les orientations du Document d’Orientation
et d’Objectifs (DOO), la MRAE estime qu’il conviendrait de justifier la largeur minimale à
préserver pour les corridors écologiques, qui est notamment fixée, en milieu agricole, à 30
mètres. 

Cette  même rédaction  a  fait  l’objet  d’une  observation  de  M.  le  Préfet  des  Pyrénées-
Atlantiques lui reprochant d’être trop précise en ce qu’elle définit la largeur des continuités
naturelles respectivement de 30, 15 et 5 mètres. Ce niveau de précisions, qui peut être
qualifié de réglementaire,  ne relève pas du Schéma de Cohérence Territoriale  (SCoT)
mais du règlement du Plan Local d’Urbanisme (PLU). Dans ces conditions, il est proposé
de revoir la rédaction de l’orientation n°130 en adéquation avec les dispositions du Code
de l’Urbanisme sur le Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO). 

La  formulation  de  l’orientation  n°130  serait  donc  corrigée  et  intégrée  au  stade  de
l’approbation du SCoT sous la forme suivante :

Il  appartiendra donc aux Plans Locaux d’Urbanisme et non au Schéma de Cohérence
Territoriale (SCoT) de définir et justifier la largeur minimale des corridors écologiques dont
le  maintien  ou  la  restauration  est  identifiée  sur  les  cartographies  du  Document
d’Orientation et d’Objectifs (DOO) du SCoT. 

S’agissant de la prise en compte des risques naturels et technologiques, il est proposé, en
sus des éléments  ajoutés  à la  demande de M.  le  Préfet  des Pyrénées-Atlantiques et
présents dans la note complémentaire d’ajouter les éléments suivants au sein du rapport
de présentation au stade de l’approbation du SCoT. 

Il est proposé de détailler le risque inondation par remontée de nappes page 276 avec le
texte et la cartographie suivante :

« Si  des  éléments  pluvieux  exceptionnels  surviennent  et  engendrent  une  recharge
exceptionnelle, le niveau des nappes phréatiques peut atteindre la surface du sol. La zone
non saturée est alors totalement envahie par l'eau lors de la montée du niveau de la
nappe  : c'est  l'inondation  par  remontée  de  nappe.  On  conçoit  que  plus  la  zone  non
saturée est mince, plus l'apparition d'un tel phénomène est probable. 
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On  appelle  zone  «sensible  aux  remontées  de  nappes»  un  secteur  dont  les
caractéristiques d'épaisseur de la Zone Non Saturée, et de l'amplitude du battement de la
nappe superficielle, sont telles qu'elles peuvent déterminer une émergence de la nappe au
niveau du sol, ou une inondation des sous-sols à quelques mètres sous la surface du sol.

S’agissant du territoire du SCoT, la cartographie du risque a été réalisée à partir  des
données du BRGM. 
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Le phénomène de remontée de nappe a été traité localement dans le cadre du schéma
directeur d’assainissement pluvial du Pays de Nay. 

Des secteurs ont été identifiés et analysés au nord du territoire en rive droite du gave
(Bordes, Assat…). Ces secteurs, soumis à la fois à des phénomènes de remontée de
nappe et de saturation du réseau pluvial,  sont  sensibles au risque d’inondation et de
débordement des eaux pluviales.

Dans ce contexte, et afin de réduire ces risques, des aménagements sont prévus sur la
commune  d’Assat  pour  faciliter  l’évacuation  des  eaux  pluviales.  En  complément,  des
mesures de prévention spécifiques à l’ensemble du bassin versant susceptible d’apporter
des eaux pluviales sont également prescrites, tant que les aménagements prévus ne sont
pas réalisés (limitation de l’imperméabilisation et  compensation systématique de celle-
ci).»
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En  outre,  afin  de  compléter  le  listing  du  rapport  de  présentation  sur  les  cavités
souterraines, il est proposé d’ajouter page 278 la cartographie suivante pour l’ensemble
du territoire du Pays de Nay :
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La MRAE, dans son avis lié à l’environnement,  estime que les cartographie liées aux
espaces naturels à protéger doivent être réalisées à une échelle plus fine. A cet effet, la
note complémentaire apporte pages 9 à 14 les cartes plus détaillées et renseignées de la
Trame Verte et Bleue qui seront ajoutées au Projet d’Aménagement et de Développement
Durables (PADD) au stade de l’approbation du PLU. 

De même, il est proposé, dans un souci d’une meilleure lisibilité et de faciliter la traduction
des objectifs  du SCoT dans les PLU d’insérer  page 41 du Document  d’Orientation et
d’Objectifs les cartes suivantes qui identifient, à une échelle plus fine, les espaces naturels
protégés par le SCoT pour chaque secteur de polarité :
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La lisibilité  de chacune des cartes  a en outre été  retravaillée  avec l’identification des
infrastructures routières, les limites communes et la trame bâtie. 
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S’agissant des densités et consommations d’espace à vocation d’habitat, la MRAE indique
que la possibilité de diminuer de 50 % au maximum le potentiel foncier mobilisable hors
extension urbaine pourrait diminuer l’efficacité de la mesure mise en place.

Afin de répondre à cette observation, il est proposé de revoir la rédaction de l’orientation
n°97 afin de souligner que l’application du taux de rétention foncière de 50 % ne sera pas
systématique et devra être justifiée au regard des circonstances locales. 

La rédaction sera donc complétée comme suit :

La MRAE recommande également que le scénario retenu soit plus précisément décrit et
comparé aux autres scénarios analysés dans le rapport de présentation. 

Il est donc proposé d’ajouter, au stade de l’approbation du SCoT, les éléments suivants
pages 353 et suivants du rapport de présentation :

Dans un premier temps, les tableaux de comparaison des différents scénarios intégreront
le scénario du SCoT afin d’offrir davantage d’éléments de comparaison :
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Mode de Equilibres Intervention des Maîtrise des
développement territoriaux politiques publiques actions

Scénario 1
Présentiel Menacés Soutenue Partielle

Un territoire
d'accueil

Scénario 2
Productif et Maintien Ciblée Opérationnelle

L'esprit Diversifié
d'entreprendre

Scénario 3
Présentiel Menacés Importante Limitée

Le choix 
identitaire

Scénario 4
Productif et Renforcés Structurante Coordonnée

Le scénario Diversifié
intégré

PADD
Développement Rééquilibrage au Importante Coordonnée

Le scénario Endogène profit du pôle urbain
du SCoT central
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Consommation d'espace
Démographie (15 ans) Grandes orientations du 

2034 PADD
Economie Habitat

Scénario 1 36500 50 450 1. Accueillir 10 000 habitants 
supplémentaires 

Un territoire
d'accueil 2. Encourager le développement de 

l'économie résidentielle

3. Coordonner l'offre d'équipements et de
services avec les pôles d'emplois extérieurs

4. Protéger les ressources naturelles 

Scénario 2 33000 100 190 1. Renforcer et diversifier le tissu 
économique du Pays de Nay

L'esprit 
d'entreprendre 2. Développer les infrastructures, l'habitat  

et les services au service de l'emploi

3. Valoriser les ressources naturelles et 
l'excellence environnementale

Scénario 3 29400 30 110 1. Préserver les paysages et l'urbanisation
traditionnelle du Pays de Nay

Le choix 
identitaire 2. Mettre en valeur le patrimoine rural et le

tourisme

3. Adapter l'offre d'équipements et de 
services à la ruralité

Scénario 4 33000 80 170 1. Développer le cadre économique

Le scénario 2. Préserver et promouvoir l'identité rurale 
intégré du Pays de Nay

3. Programmer le développement solidaire 
des équipements et services

PADD 33500 50 150 1. Répondre à l’urgence de la desserte 
géographique et numérique du Pays de Nay

Le scénario
du SCoT 2. Donner la priorité aux projets 

économiques, aux entreprises et à l’emploi

3. De la plaine à la montagne offrir un cadre
de vie rural de qualité



Il  est  en  outre  proposé  d’apporter  les  explications  complémentaires  suivantes  sur  le
scénario retenu à la fin de la page 359 :

« Le scénario retenu se traduit par un rééquilibrage du développement au profit du pôle
urbain central. Il s’oppose directement au développement au fil de l’eau qui se traduirait
par un développement démographique centré sur la plaine, qui accentuerait les pressions
sur les terres agricoles les plus riches et se ferait à distance des équipements de Nay. 

Les élus ont donc opté pour une intervention forte des politiques publiques, qu’il s’agisse
de  documents  d’urbanisme  traduisant  ce  rééquilibrage  ou  de  maîtrise  d’ouvrage
d’équipements avec notamment l’implantation du centre culturel à proximité de la Bastide
de  Nay, pour renforcer son attractivité. »

IV. Les autres éléments issus des avis des personnes publiques

Dans  son  avis,  la  Commission  Départementale  de  la  Préservation  des  Espaces
Naturels, Agricole et Forestiers (CDPENAF) des Pyrénées-Atlantiques recommande
que le SCoT du Pays de Nay devrait demander que chaque PLU encadre l’artificialisation
des sols liée aux bâtiments agricoles. 

Afin de répondre à cette observation, il est proposé de compléter l’orientation n°159 du
Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) du SCoT qui constitue l’orientation « cadre »
sur la consommation d’espace. L’ajout insisterait sur le fait qu’au sein des zones agricoles
et forestières, la construction de nouveaux bâtiments et ouvrages doit être nécessaire à
l’activité ou dans son prolongement, afin d’éviter la construction de bâtiments dont l’activité
agricole ne serait que le prétexte (bâtiments photovoltaïques...)

La rédaction sera donc complétée comme suit :

Dans son avis,  le  Service Départemental  d’Incendie  et  de Secours (SDIS 64)  des
Pyrénées-Atlantiques communique des prescriptions afin de permettre l’intervention des
services de secours au profit de la population dans les meilleures conditions possibles et
d’appréhender les risques auxquels le territoire est soumis. 

Si les prescriptions relèvent davantage des annexes des Plans Locaux d’Urbanisme (PLU)
ainsi que leur nom l’indique, il est prévu d’ajouter au stade de l’approbation les éléments
suivants au rapport de présentation du SCoT pages 279 et suivantes :
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« Pour  la  défense  incendie  à  réaliser  ou  à  prévoir  en  fonction  de  l’importance  des
constructions,  il  convient  de  se  référer  au  Règlement  Départemental  de  Défense
Extérieure Contre l’Incendie du Département des Pyrénées-Atlantiques (RDDECI). 

Le calcul des besoins en eau pour toute infrastructure hors Installation Classée pour la
Protection de l’Environnement (ICPE) et risque feux de forêts est régi par le Règlement
Départemental  de  Défense  Extérieure  Contre  l’Incendie  (RDDECI)  pour  le
dimensionnement et la mise en œuvre de la DECI (arrêté préfectoral portant approbation
du règlement départemental de défense extérieure contre l’incendie du département des
Pyrénées-Atlantiques N°64-2016-09-12-2004, en date du 12 septembre 2016). 

Ce règlement est consultable sur le site de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques :

Dans son avis,  la  Chambre de Métiers et  de l’Artisanat des Pyrénées-Atlantiques
propose  des  corrections  au  rapport  de  présentation  et  notamment  aux  pages  62  et
suivantes avec la mention du terme « artisanat ». 

Ces  corrections  seront  apportées  au  stade  de  l’approbation  du  SCoT.  Les  éléments
suivants seront également ajoutés page 62 du rapport de présentation :

« Au  1er juillet  2018,  sur  un  total  de  1172  entreprises,  590  artisans  sont  inscrits  au
répertoire des métiers (CMA) dont 273 artisans/ commerçants de la Chambre de Métiers
et de l’artisanat des Pyrénées-Atlantiques et 582 commerçants et industriels inscrits au
registre du commerce (CCI). »

Enfin,  dans  son  avis,  la  Chambre  d’Agriculture  des  Pyrénées-Atlantiques formule
plusieurs demandes de corrections liées au Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO)
du SCoT. 

Si les élus ne souhaitent pas répondre à la demande de modification du 1er juillet 2019
pour la prise en considération des enveloppes de consommation d’espaces agricoles et
naturels  ainsi  que la  surface de référence par  logement,  il  est  proposé d’ajouter  une
recommandation après la prescription n°163 du DOO afin de proposer que les besoins en
consommation d’espaces agricoles et naturels programmés par les PLU le soient pour une
période de 10 ans afin de mieux s’articuler avec l’obligation d’évaluation prévue par le
Code de l’Urbanisme tous les 9 ans. 

La recommandation suivante serait donc ajoutée, au stade de l’approbation du SCoT, au
Document d’Orientation et d’Objectifs :
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V. Tableau de synthèse
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